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Remis en mains propres à toutes les personnes invitées 
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Éric, Morgane, Loubna, Fatima, Magali, Muguette, Mina, Luan, 
Marcel, Zeineb.
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UNE DYNAMIQUE D’HABITANT-E-S, 
DES RENCONTRES TOUS LES VENDREDIS APRÈS-MIDI. 
Le collectif est à géométrie variable et composé de personnes de 
différents horizons. Il varie au gré des envies et motivations, avec 
des rencontres qui se tiennent toutes les semaines.
Ces vendredis ont été rythmés par l’organisation de trois 
rencontres avec différents intervenants choisis autour de trois 
thématiques : Le départ en vacances, la délinquance au Blosne et 
la Loi « sécurité globale ».
Un grand merci à toutes les personnes qui ont accepté notre 
invitation et pris le temps de répondre à nos questions.
Vous avez entre les mains le fruit de ces échanges.

Bonne lecture à vous. 
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EDITO
Six mois. Il nous aura fallu six mois de changements, de réajus-
tements, de reports, pour mettre en place ces échanges, et 
enfin, ce numéro que vous tenez entre les mains.
La préparation des vacances était le point de départ à la 
rencontre avec l’APRAS, Vacances ouvertes et la CAF 35. Et bien 
ces informations vous serviront pour préparer vos vacances de 
l’année prochaine ! Nous ressortons de ces échanges avec des 
questions (pourquoi autant de complications administratives ? 
pourquoi les personnes seules ne sont pas plus soutenues ?...), 
et l’attente des beaux jours. 
La sécurité et la justice, pouvoirs régaliens de l’État, sont au 
cœur de nos échanges depuis 18 mois. Chaque rencontre nous 
laisse dans l’attente des suivantes, parce que nous ressortons 
avec autant de questions que de réponses.
Mais une question demeure : on nous lit (cette revue est diffusée 
à plusieurs centaines d’exemplaires), mais est-ce qu’on nous 
écoute ? quels changements ? qui fait plus que nous écouter et 
nous répondre ?
Une fête, mise à mal par les événements sanitaires aurait 
du égayer la rentrée des classes. Qu’à cela ne tienne, nous la 
prévoyons en juin !

Nous vous souhaitons une bonne lecture à toutes et tous.
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19 MARS 2021

PARTIR EN VACANCES

Collectif d’habitants et soutiens : 12 personnes (8 femmes et 4 
hommes) ; Yvette, Éric, Thierry, Khadija, Zahra A.B., Zahra E.B., 
Mérième, Bouchra
Maisons des Squares : Lilas, Gabriel, Mathilde
Éditions du commun : Benjamin

Invité·e·s :
Mme Gwendoline ARCHENOUX / Conseillère technique 
thématique Vacances – CAF 35 : VACAF, Bons CAF, autres 
dispositifs familles
Mme Sandrine VIGOUROUX / Association Vacances Ouvertes : 
Soutien aux départs collectifs
M. Philippe LESAUX / Directeur de l’APRAS : Dispositif SORTIR ! 
(accès individuels et soutien aux projets collectifs)

DISPOSITIF : La rencontre s’est faite en visioconférence, par 
un échange entre les habitants et les invités faite de questions-
réponses et d’une présentation des différents dispositifs.
Nous avions beaucoup d’attentes et nous attendions des réponses 
claires.

« Les vacances c’est bien, mais ce n’est pas si simple.  
On n’a pas forcément les moyens ! où aller ?  

On peut nous aider, mais qui ? »

« Quand je pars, c’est seul ou en collectif déjà constitué. » 
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VACANCES EN FAMILLE

 Khadija : « Quelles sont les conditions de ressources 
pour avoir accès à ces soutiens ? »

Gwendoline ARCHENOUX (CAF 35) : C’est déjà pris en compte 
dans le quotient familial. Par exemple pour l’été 2021 on regarde 
les familles entre 0 et 700 de quotient familial en janvier 2021. Si 
une famille a un enfant en situation de handicap le plafond du 
quotient est monté à 900. Avant on allait jusqu’à 600, donc ça 
ouvre les droits à davantage de personnes.

Yvette : « Est-ce que si on est allocataire CAF, 
mais sans enfant on peut y avoir accès ? »

Gwendoline ARCHENOUX  : Non, car le critère est vraiment 
la famille donc avoir au moins un enfant de moins de 18 ans à 
charge.

Zahra AB : « Quand est-ce qu’on reçoit le courrier ? »

Gwendoline ARCHENOUX  : Normalement ils sont partis (au 
mois de mars), mais la notification vient aussi sur votre espace 
CAF.

[Les habitants n’ont jamais vu cette notification sur l’espace 
personnel.]

Zahra EB : « Ça ne marche qu’en France ? 
On ne peut pas les utiliser à l’étranger ? » 

Gwendoline ARCHENOUX  : Non, car ce sont des centres et 
lieux de vacances qui ont un partenariat avec le label VACAF, 
donc uniquement en France métropolitaine.

Zahra AB : « Et si ma fille part sur Paris, 
avec le Centre de Police, pour une semaine ?

[Le Centre de Police, CECL PN, 
est un accueil pour les jeunes du 

quartier, il propose des séjours.] »
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Gwendoline ARCHENOUX : Oui c’est possible, il faut que le lieu 
soit labellisé, il y a un répertoire et une carte de France sur le site 
(https://www.vacaf.org/familles_caf35/avf/centres_agrees).

Gabriel aux adhérents de la Maison des Squares : « Quand 
vos enfants partent en séjour avec des structures comme 

la Maison des Squares, c’est nous qui choisissons le lieu et 
c’est nous qui touchons les aides, qui permettent d’abaisser 

le coût du séjour. »

Gwendoline ARCHENOUX  : Les structures comme la Maison 
des Squares sont conventionnées avec la CAF, la convention 
dure cinq ans. Ce sont les structures qui renseignent à la CAF 
votre numéro d’allocation et vous n’aurez que la somme 
restante à payer.

Zahra AB : « L’instituteur m’a demandé notre justificatif 
d’allocation avant un départ en classe de mer ; cela va 

marcher pour l’école ? »

Gwendoline ARCHENOUX  : Non, car il s’agit de l’Éducation 
Nationale, ce sont d’autres budgets.

Mérième : « Au collège et en primaire, pour les départs 
en voyages scolaires, ils font attention à notre 

quotient familial et à nos ressources pour les sorties. 
Le Département pour les collèges et la Région pour les 

lycées peuvent aider. Les écoles peuvent aussi soutenir, 
grâce à une caisse complémentaire. Il existe également 

des assistantes sociales qui peuvent soutenir les dossiers. 
Est-ce qu’il y a une aide complémentaire pour avoir 
une assistance lorsqu’un enfant est en situation de 

handicap ? »

Gwendoline ARCHENOUX  : Il n’y en a pas directement, mais 
nous avons un partenariat avec le Réseau Passerelles qui est un 
réseau de lieux qui ont des équipes particulières. Nous, à la CAF, 
on finance 12  séjours par an auprès de ce réseau. Les séjours 
sont pensés avec les familles pour être adaptés au mieux.
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Il faut que chaque année ce soutien finance 30 % de personnes 
encore jamais parties en vacances.
Pour ce type de séjour, il faut s’adresser directement au 
Réseau Passerelles via leur site internet (https://www.reseau-
passerelles.org/).

Mérième : « Qui choisit les lieux qui sont éligibles ? »

Gwendoline ARCHENOUX  : C’est VACAF au niveau national. 
Les lieux peuvent demander à être labellisés et VACAF se dé-
place pour vérifier si les conditions sont remplies.

Mérième : « Est-ce qu’un lieu d’hébergement a le droit de 
limiter à 30 % la part VACAF alors que 

nous avions droit à 80 % ? »

Gwendoline ARCHENOUX  : Non, le lieu n’a pas le droit d’ap-
pliquer une prise en charge moindre. Si vous observez cela, il 
faut nous prévenir immédiatement et nous pouvons résoudre le 
souci sous deux jours.

Khadija : « Est-ce qu’il n’y a que des campings 
parmi les centres labellisés ? »

Gwendoline ARCHENOUX : Il y a aussi des centres de vacances 
(comme Roz-sur-Couesnon près du Mont-Saint-Michel). Il y a 
aussi des petits villages (VVF). Quant aux campings, il ne faut 
pas imaginer que la tente, il y a aussi des chalets, des mobil-
homes, etc.

Khadija : « Pour aller au ski, c’est possible ? »

Gwendoline ARCHENOUX : Oui bien sûr ! Par contre c’est bien 
le logement qui est pris en charge, mais pas le reste du voyage : 
location de matériel, accès aux pistes, etc.

[Les habitants : les montants sont plafonnés]. 

Il existe aussi l’AVS, l’Aide aux Vacances Sociales. Il faut être 
accompagné par un travailleur social qui vous aide à construire 
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votre dossier et à le déposer sur la plateforme. C’est moi qui 
donne l’accès à des travailleurs sociaux qui nous en font la de-
mande (CCAS, centres sociaux, protection de l’enfance, man-
dataires judiciaires pour personnes sous tutelle, curatelle, etc.).

[Les habitant.e.s  : nous programmons une rencontre avec 
Madame Bardoux, du Centre Social Ty Blosne qui accompagne 
ce dispositif.]

Khadija : « Les bons VACAFS sont-ils 
utilisables tous les ans ? »

Gwendoline ARCHENOUX : Si une année vous ne l’utilisez pas, 
vous aurez le droit de l’ouvrir l’année suivante, et autrement 
c’est valable tous les deux ans.

[Les habitant.e.s  : peut-on fractionner l’aide sur plusieurs an-
nées ? Ce n’est pas clair pour nous.]

LES VACANCES 
DES PERSONNES SEULES

Sandrine VIGOUROUX  : Vacances Ouvertes est une associa-
tion nationale, avec pour objectif de permettre à des personnes 
qui ne peuvent partir d’accéder à des vacances. On aide tout le 
monde : seul, couple avec ou sans enfants, jeunes, familles, etc.
Nous soutenons bien entendu les départs de personnes en va-
cances seules. On n’intervient pas directement auprès des per-
sonnes, mais via des structures (centres sociaux, associations, 
comme la Maison des Squares par exemple). Vous allez vous 
rapprocher de la structure qui va vous aider à préparer vos va-
cances et qui va nous demander un soutien sur votre séjour.
Les séjours sont libres dans la forme et pour une durée de mini-
mum 3 jours et maximum 15 jours.

Yvette : « Et quels sont les montants ? »

Sandrine VIGOUROUX  : Pas de montant précis. Lorsque vous 
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travaillez avec la structure sur vos vacances, nous allons regarder 
le budget de ce séjour et nous vous aiderons en conséquence.

Lilas : « Y a-t-il des critères de ressources ? »

Sandrine VIGOUROUX : Quotient familial inférieur à 900€ et si 
pas de quotient, nous prenons le revenu fiscal de référence sur 
avis d’imposition.

Khadija : « Vous dites "en complément de VACAF" ? »

Yvette : « On ne peut pas faire tout seul ? 
Pour quel motif  ? »

Sandrine VIGOUROUX  : On souhaite aider un maximum de 
personnes et pour cela on travaille avec des partenaires qui sont 
des structures avec qui vous êtes en contact au quotidien.

Yvette :  « C’est toujours se faire assister ! »

Sandrine VIGOUROUX  : Ce n’est pas assister, mais plutôt ac-
compagner.

Gabriel : « Nous venons de mettre en place un séjour 
famille pour la première fois l’année dernière. Mathilde est 

notamment sur ces dossiers-là. »

Yvette :  « Après, il faudrait faire des séjours 
pour personnes seules. »

Gabriel : « Je pense que cette année on va trouver 
le moyen pour que ce soit possible. On va faire en sorte 

de nous saisir de cette question. »

Sandrine VIGOUROUX : On a eu l’exemple d’un groupe de per-
sonnes seules qui souhaitaient partir, mais qui n’avaient pas de 
structures sur leur territoire et elles se sont constituées en asso-
ciation pour y accéder.
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DISPOSITIF SORTIR !
INDIVIDUEL ET COLLECTIF

Philippe LESAUX : Une réponse possible de notre côté ce sont 
les sorties collectives prévues dans SORTIR !, notamment sor-
ties d’été. Une prise en charge jusqu’à 50 % dans la limite de 12 € 
sur les sorties ponctuelles.
Et sur les sorties pensées par les habitants, nous avons créé une 
modalité qui permet de prendre en charge via SORTIR ! des 
sorties limitées à 2  jours, dans un rayon de 250  km autour de 
Rennes métropole et ça peut aller jusqu’à 500 €. Il faut être au 
minimum 8  personnes et qui sont majoritairement éligibles à 
la carte SORTIR !. Et le porteur peut être soit le groupe qui s’or-
ganise lui-même ou, si c’est plus simple, ça peut passer par une 
structure existante.
Si on crée une pratique, on peut acheter du matériel, payer le 
transport, financer la garde d’enfants, etc. Ça ne peut être ni la 
billetterie, ni l’hébergement mais uniquement le transport, ou 
un coup de pouce au projet.
Il y a une fiche à remplir et il faut venir nous rencontrer.

Zahra AB : « C’est bien d’entendre que l’on soucie de la 
question des enfants, car c’est une vraie question. »

Philippe LESAUX : C’est typiquement des retours qui nous ont 
été remontés et que l’on a souhaité soutenir. Ce deuxième vo-
let de projet collectif est encore peu sollicité. On imagine bien 
SORTIR !, avec sa carte pour des usages individuels, mais moins 
sur ce projet-ci.

Yvette : « C’est dommage de ne pas avoir 
ces informations lorsqu’on retire sa carte. »

Philippe LESAUX : C’est exactement un de nos chantiers. Nous 
avons actualisé notre fiche qui sera disponible dans les CCAS, 
etc. Il y a aussi le site internet, si vous le souhaitez pour avoir la 
carte et la liste des structures dans lesquels vous pouvez utiliser 
la carte. 
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Mérième : « Avec la pandémie il n’y a pas eu beaucoup 
d’usage de la carte SORTIR !, est-ce que vous 

avez des fonds qui vous restent ? »

Philippe LESAUX  : Bonne question, nous allons faire le bi-
lan 2020, mais forcément cela aura été moins financé. S’il y a un 
excédent, se posera la question de l’utiliser pour faire quelque 
chose notamment avec les partenaires ou faire quelque chose 
en plus. Nous en parlerons très prochainement avec les parte-
naires. Ce sera forcément remis en circulation pour les habi-
tants. Pour être transparent, la comptabilité de SORTIR ! gérée 
par l’APRAS fait l’office d’une comptabilité à part pour savoir 
exactement ce qu’il en est.

Mérième : « Où ça en est pour les cinémas 
(voir Aux tours du Banat #2) ? »

Philippe LESAUX : Pour rappel les structures partenaires sont 
vraiment parties prenantes et donc quand nous négocions, les 
structures doivent aussi faire un effort sur la réduction de ta-
rif. Sur les cinémas nous avions historiquement un partenariat 
avec le Cinéville, depuis 10 ans. Quand ils ont fermé et rouvert 
sur Bruz et Vern, nous avons renégocié et nous venons de re-
trouver un terrain d’entente, il va y avoir de nouveau un tarif 
SORTIR ! dès leur réouverture. Nous ne serons pas très loin du 
tarif d’avant (3-4€). Il y a aussi l’Arvor, ils sont partenaires et 
nous avons renégocié pour leur nouvelle ouverture à la gare. Et 
alors enfin, concernant le Gaumont, nous étions en négociation 
fin 2019, nous n’avions pas réussi à nous entendre sur les coûts, 
sur un tarif correct. Gaumont ne souhaitait pas à l’époque être 
un partenaire notamment au regard du Cinéville. La crise sani-
taire est arrivée ensuite, nous avons repris la discussion il y a un 
mois avec la directrice qui ne peut s’engager tant qu’il n’y aura 
pas de réouverture en vue (contexte Post-COVID-19). Nous te-
nons à obtenir une réelle réduction par rapport au prix de base.

[Les habitant.e.s  : depuis, le Cinéville s’est réengagé, au tarif 
SORTIR ! de 4€ pour les enfants et 5€ pour adultes.]
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Gabriel : « Quel est le montant total annuel 
des aides sur SORTIR ! ? »

Philippe LESAUX  : Le montant total des aides en 2019 pour 
Rennes et Saint-Jacques-de-la-Lande  : 685 000  € et 233 000  € 
pour les autres communes soit au total 918 0000 €. Avec un co-
financement de beaucoup de partenaires. Aujourd’hui ce sont 
26 000 utilisateurs et 1 130 structures qui ont signé avec le dis-
positif sur 30 communes. Ce projet est né dans un quartier (Mau-
repas) avec un groupe d’habitants. Donc ce que vous faites-là, 
de vous organiser, c’est vraiment important !

Mérième : « Le centre d’équitation FENICAT 
à Bruz est-il éligible ? »

Philippe LESAUX : Non, il ne l’est pas, mais n’hésitez pas à leur 
en parler et leur proposer d’adhérer ! Ça ne leur coûte rien à eux, 
c’est très simple pour eux : ils vont sur le site, ils remplissent leur 
convention et après c’est opérationnel.

[Depuis, FENICAT est entré dans le dispositif !]

Khadija : « Les modalités d’accès à SORTIR ! 
sont expliquées dans la brochure ? »

Philippe LESAUX : Oui, tout à fait tout y est détaillé. Nous avons 
aussi unifié la carte SORTIR ! avec la tarification des transports. 
Il faut juste avoir la carte Korrigo, la plus récente, qui est multi-
service.

Khadija : « Y a-t-il une possibilité de dérogation ? »

Philippe LESAUX : Oui, il existe un formulaire de demande de 
dérogations et tous les mois nous étudions au cas par cas si on 
maintient ou non le refus en fonction des cas particuliers.
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05 JUILLET 2021

SÉCURITÉ ET DÉLINQUANCE 
AU BLOSNE

Rencontre avec le Procureur de la République

Collectif d’habitants et personnes invitées : 21 personnes
Maison des Squares : Lilas, Gabriel, Anne-Françoise, Mathilde
Editions du commun : Benjamin
Mme Béatrice Hakni-Robin / Élue Quartier du Blosne
Professionnels du quartier : 4 personnes

Invités :
M. Philippe Astruc, Procureur de la République
M. Laurent Le couvreur, Chef de cabinet de M. Le Procureur

DISPOSITIF  : La rencontre s’est faite en présentiel dans 
une grande salle du Triangle. Les participants sont assis sur des 
gradins face au Procureur et à son chef de cabinet. Il s’agissait 
d’un échange entre les habitants et les invités fait de questions-
réponses.

-

Khadija : « Bonjour, merci d’être venu et d’avoir répondu 
à notre invitation. Ma première question : 

quel est le rôle d’un Procureur ? »

M. Le Procureur de la République : Je vais essayer de faire 
simple. Ma mission est de veiller à l’application de la loi sur le 
territoire. Plus concrètement je dirige la police judiciaire avec 
l’équipe qui est autour de moi. Les services de police et de gen-
darmerie, lorsqu’ils sont en matière judiciaire (en matière ad-
ministrative sous l’autorité du préfet), sont sous mon autorité. 
Mon équipe et moi-même dirigeons les enquêtes qui font suite 
à une infraction pénale. Une fois qu’elles sont finies, nous dé-
cidons  : est-ce qu’on poursuit l’enquête devant le Tribunal ou 



17

est-ce qu’on la classe  ? On propose au juge la peine qui nous 
paraît la plus adaptée et une fois la décision rendue on est en 
charge de l’exécuter.
On est présent du début de l’infraction jusqu’à l’application de 
la peine.
Le Parquet (l’ensemble des magistrats qui travaillent avec le 
Procureur de la République) est une sorte de colonne vertébrale 
de la justice pénale de notre pays.

Bouchra : « Peut-on déposer une plainte auprès de vous ? »

M. Le Procureur : Oui, mais ça ne sert à rien au sens où, si vous 
m’écrivez, moi je vais renvoyer une demande d’enquête au 
commissariat, par exemple. C’est une perte de temps, autant 
aller directement au commissariat.

Bénévole ATD Quart Monde : « Par contre, quand on fait 
plusieurs mains courantes, parfois la personne fait la 

sourde oreille, par exemple : sur les troubles de voisinage 
et de nuit. J’ai donc essayé d’écrire 

au Procureur de la République. »

M. Le Procureur : Si ce sont des problèmes de tapage nocturne, 
très concrètement, c’est une contravention, ce n’est pas mon 
service qui s’en occupe directement. Pour les faits les moins 
graves (4 premières classes de contravention), c’est l’officier du 
Ministère public et le commissaire de police qui s’en occupent. 
Je commence à m’en occuper à la 5e classe  : crimes et délits. 
La main courante c’est une très bonne et une très mauvaise 
chose. La main courante c’est quoi : je suis citoyen je vais dans 
un service de police, en gendarmerie ce sera un renseignement 
judiciaire, je dis ce que je veux et les services vont consigner, 
comme un greffier, ce que vous dites. Mais ça n’est pas du tout 
une plainte. La main courante c’est : je demande à ce que mes 
propos soient consignés. Il y a une grande ambiguïté car le ci-
toyen qui dépose une main courante pense qu’il va se passer 
derrière tout un tas de choses. C’est utile malgré tout car cela 
va être transmis à certaines personnes pour qu’elles soient au 
courant et voir où il y aurait des difficultés, mais il n’y aura pas 
d’enquête pénale ni de sanction.
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Une habitante : « Quand on vient pour déposer plainte on 
nous dit de déposer une main courante (Accord dans la 

salle). »

M. Le Procureur : Ce n’est pas normal. Si on prend le problème 
des nuisances sonores, des problèmes de voisinage, etc. : il est 
difficile d’envisager qu’ils soient résolus par la matière pénale si-
non nous ne ferions que ça. De manière générale on est plutôt 
d’accord pour dire que dans ce genre de situation, il faut essayer 
de régler le problème par la médiation, ou autre. D’expérience, 
la difficulté dans ces situations c’est que l’on parle de personnes 
qui sont appelées à vivre ensemble dans la durée. Ce n’est pas le 
cas tout le temps. On pense qu’il vaut mieux essayer de régler 
le problème à la source plutôt que de dire : « Madame a dépo-
sé plainte, Monsieur va avoir une amende » et il n’aura de cesse, 
on peut raisonnablement le penser, de déposer plainte le jour où 
vous faites une techno-parade dans votre appartement. Je plai-
sante bien sûr. C’est pour ça que l’on privilégie des systèmes où 
l’on va mandater telle ou telle association pour essayer d’arran-
ger les choses plutôt que d’enfourcher le volet pénal. Ça n’em-
pêche pas qu’au bout du bout si ça n’aboutit pas il est possible 
de passer par la voie pénale. C’est pour ça, je pense et je leur en 
parlerai, que les services de police vous invitent à d’autres voies 
que celles pénales. Je vous explique pourquoi vous avez l’impres-
sion que l’on vous oriente, mais la voie du pénal vous est toujours 
ouverte.

Une habitante : « Vous parliez de médiation mais dans les 
copropriétés nous sommes propriétaires, 

donc on se réfère au Syndic. »

M. Le Procureur : J’ai bien conscience de cette question des nui-
sances sonores. Cependant, pour un Procureur, il y a des choses 
plus graves que faire du bruit, mais j’ai bien conscience que ça 
pollue les « honnêtes résidents ». C’est pour ça que j’ai proposé 
de travailler de manière approfondie avec les bailleurs sociaux. 
On s’est réunis la semaine dernière à la préfecture pour signer 
une convention, bailleurs sociaux, la Mairie et la préfecture, pour 
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travailler à mieux gérer les situations. Ma conviction est que ce 
ne sont pas les infractions les plus graves qui causent les plus 
grands désagréments. Il faut qu’on s’intéresse davantage à ce 
genre de problématiques et j’ai choisi de le faire via les bailleurs 
sociaux. 

Une habitante : « Ce n’est pas uniquement le cas 
des logements sociaux, c’est aussi le cas pour les 

copropriétés. Des gens s’introduisent et arrivent à ouvrir la 
porte avec des chiens, etc. »

M. Le Procureur  : Nous privilégions effectivement pour l’ins-
tant les bailleurs sociaux car cela représente une masse plus im-
portante. Si vous estimez être victime d’une infraction, je vous 
invite à déposer plainte. On a une capacité de régulation avec 
les bailleurs sociaux plus forte qu’avec un syndic de coproprié-
té. Quand c’est le propriétaire particulier, la copropriété n’a pas 
les mêmes capacités. Si on poursuit le raisonnement : je suis en 
charge à la fois du tribunal et aussi de la direction de la police 
judiciaire…

Une habitante : « Si, j’insiste, boulevard de Yougoslavie, 
une femme est quand même décédée il y a 

quelques jours, suite à une agression. »

[Au mois de juin 2021, une femme âgée a été bousculée, avec 
son mari, dans les caves de son logement. La personne est mal-
heureusement décédée de ses blessures.]

M. Le Procureur  : Fort heureusement, je dirais, une personne 
ne décède pas à chaque infraction de porte. Pour les faits que 
vous évoquez, j’ai saisi la police judiciaire. Evidemment, je 
vais mettre les moyens d’enquête à un niveau important. Il y a 
quelqu’un qui est mort, il ne s’agit pas de transiger avec ça.

Une habitante : « J’insiste, comment fait-on quand on 
a tout épuisé, Procureur, conciliation à deux reprises, le 

service d’hygiène, j’ai tout essayé. »

M. Le Procureur : Que fait cette personne ?
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Une habitante : « Elle jette des objets, l’enfant 
qui court tard le soir… »

M. Le Procureur  : Je suis très mauvais bricoleur et je ne vais 
pas insonoriser votre appartement. Ce que je veux dire : ce que 
vous me dépeignez est lié à un habitat collectif, tout ça n’est pas 
pénal, ce sont des incivilités qui pourrissent la vie, je vis moi-
même en collectivité, je vois très bien, je vis dans un immeuble 
du centre-ville qui doit dater des années 50, je sais très bien ce 
que ma voisine écoute à la télévision, mais ce n’est pas le Procu-
reur de la République qui va insonoriser les appartements.

Bouchra : « Sur le quartier du Blosne, il y a de plus en plus 
de violences, trafic de drogues : êtes-vous au courant ? »

M. Le Procureur  : Le trafic de stupéfiants, c’est un véritable 
cancer. Un ordre d’idée : sur Rennes il y a une cinquantaine de 
points de revente de stupéfiants que l’on a parfaitement carto-
graphiés. Ça n’est pas un problème d’information. Je vais sou-
vent voir sur place avec les policiers. Je suis récemment allé voir 
à « Stockholm » et « Copenhague » (squares), discuter avec les 
habitants.
Nous savons très bien que cela existe, la question est : Comment 
on endigue cela ? J’ai des témoignages très émouvants de 
riverains qui me décrivent leur situation, que c’est un enfer 
au quotidien quand pour sortir la poussette, vous devez 
contourner les vendeurs et ceux qui achètent. Tout ça me révolte 
profondément, croyez-le bien. Qu’est-ce qu’on essaye de faire : 
on essaye de lutter contre cela mais avec des résultats limités…

Bouchra : « Pourquoi pas la police de proximité ? »

M. Le Procureur : Vous avez des patrouilles qui passent réguliè-
rement sur ces points-là. La difficulté fondamentale : on a une 
demande de stupéfiants dans notre pays qui est extrêmement 
élevée. Vous avez des gens de tout âge et de toute catégorie 
sociale qui ont envie d’aller chercher leur petit cannabis pour 
la soirée du samedi, etc. La sociologie nous indique qu’elle est 
plutôt en augmentation. Deux courbes se sont croisées ces der-
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nières décennies : la consommation d’alcool qui a fortement di-
minué et la consommation de cannabis qui fait l’inverse. Je me 
retrouve avec une demande  : peut-être que la demande c’est 
votre voisin, votre employeur, votre fils, etc. Pour vous donner 
des chiffres : on estime que chaque année 4 à 5 millions de per-
sonnes consomment du cannabis. 1,2 à 1,5 millions en consom-
ment régulièrement.

Bouchra : « Ce ne serait pas mieux de le légaliser ? »

M. Le Procureur : Moi qui ne suis pas normand je vais vous faire 
une réponse de normand : la loi dit que le cannabis est prohibé, 
on me demande d’appliquer la loi, la loi est faite par le Parle-
ment à l’initiative du Parlement ou du Gouvernement. Ça n’est 
donc pas mon sujet, vous devez voir ça avec votre député mais 
moi je ne réponds jamais là-dessus. 
De vous à moi ça n’est pas la réponse miracle pour ceux qui l’on 
fait.

Bouchra : « On en voit souvent qui sont attrapés par la 
police et on les revoit 2-3 jours après. »

M. Le Procureur : Par rapport à ça : deux choses à dire. Cette de-
mande représente un marché financier énorme (milliard d’eu-
ros) et ça appelle du monde à vouloir en profiter. Quand je fais 
interpeller le petit revendeur de cité…

Public : « Le guetteur. »

M. Le Procureur : Non pour le guetteur c’est encore plus com-
pliqué parce qu’il faut que je prouve qu’il participe. Quand je dis 
au juge  : « cette personne assise sur une chaise est complice 
du revendeur à 500m », je n’ai aucune preuve à amener pour 
prouver une infraction pénale. Un papy qui est assis sur un banc 
sous un chêne pour prendre le frais, il a la même posture qu’un 
guetteur, peut-être pas le même âge ni le même look mais ça 
ne suffit pas. 
Quand je me promène je vois très bien que ces gens-là sont des 
guetteurs, je le vois très bien mais ça ne me suffit pas pour prou-
ver que cette personne commet une infraction. Pour le reven-
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deur c’est plus simple : quand les services de police constatent 
un échange d’un billet de 20€ contre une barrette. Pourquoi est-
ce que vous revoyez les mêmes personnes ? La première réalité 
qui est un peu pénible à admettre : quand vous en attrapez un, 
un autre revient de suite. C’est une sorte de puit sans fond. Il y 
aura toujours quelqu’un qui sera prêt à faire ce travail-là : 50 à 
80 € pour une journée de travail net d’impôt. Et la journée de 
travail c’est en gros de 14h à 23h. 
Je vais au bout de mon raisonnement, vous aurez toujours une 
mère de famille isolée, qui a trois enfants à nourrir, dont la vie 
est quand même très compliquée et quand les trafiquants lui 
proposent 1500€ par mois pour garder un sac de sport chez 
elle… Ce sont des réalités économiques que je n’ignore pas.
Le vrai problème, fondamentalement, c’est la demande.
Pourquoi après les gens reviennent ? Je prends un exemple : un 
jeune majeur qu’on prend à dealer, avec 20 € dans la main, la 
2e ou la 3e fois qu’on l’attrape il ne va pas aller à Vezin (Maison 
d’arrêt) et effectivement, il va revenir.
Ce que je voulais développer avec la police c’est l’éloignement 
du lieu de l’infraction. La difficulté étant que certains y habitent. 
Tout ça n’est pas simple. J’essaye de faire en sorte que Rennes 
ne bascule pas sur ce que vivent d’autres métropoles (Nantes, 
etc.) sur les règlements de compte.

Habitants : « Ça a commencé, il y en a déjà. »

M. Le Procureur  : Rennes est une ville plutôt tranquille et on 
souhaite qu’elle le reste. On a eu 2 règlements de compte en 
2018, 4 en 2019, et 10 en 2020 (janvier à juin), pour partie dus 
au confinement. De juillet 2020 à juillet 2021  : seulement 2 à 
Cleunay dont un qui s’est terminé par un mort, pour la première 
fois à Rennes. Il faut que ces faits-là ne restent pas impunis.
Le discours que j’entends : « un de plus ou un de moins ». Il y a 
des gens qui pensent ça. Moi je ne pense pas ça, la vie humaine 
est précieuse quels que soient les errements. Moi je m’estime 
comptable de tous les jeunes de notre ville même s’ils se sont 
perdus. 
D’autre part, je pense que si on ne réagit pas fortement c’est-à-
dire si on n’élucide pas ces faits, si on n’envoie pas les respon-
sables en prison : les trafiquants sont des gens très perméables 
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à la notion de « coût/avantage ». « Je fais ça, qu’est-ce que ça 
me coûte ? Quel avantage ça me rapporte ? » Si en face de rè-
glements de comptes il y a élucidation, présentation à la justice, 
incarcération, peine longue : c’est le seul moyen que j’ai trouvé 
pour dissuader ces gens. C’est la politique que j’ai mis en œuvre 
depuis que je suis arrivé. Pour vous donner un ordre d’idée sur 
les faits évoqués : 75 % de faits élucidés à Rennes, contre 29% 
au niveau national.
Ma priorité c’est qu’il n’y ait pas d’impunité sur les règlements 
de compte. Je sais très bien, ce n’était pas dans votre quartier, 
c’est plus au Nord de la ville, qu’il commence à y avoir des balles 
perdues. Que les gens les reçoivent dans leur appartement, 
voire dans leur fauteuil juste après qu’ils se soient levés pour al-
ler boire un verre alors qu’ils regardaient la télé, c’est très grave. 
« Vezin » est plein de trafiquants de stupéfiants et je suis 
conscient des limites de cette réponse car je sais très bien qu’il y 
aura toujours quelqu’un pour prendre le relais. 
On a développé ici et maintenant sur le territoire national, on 
a été expérimentateur, l’amende forfaitaire délictuelle, c’est-à-
dire que si vous êtes pris en tant qu’usager de cannabis, vous 
payez une amende de 800 €. Je crois qu’il faut responsabiliser 
les consommateurs : on a beaucoup présenté le gentil consom-
mateur la fleur sur l’oreille et à côté le méchant délinquant, tra-
fiquant. Le problème c’est que l’un alimente l’autre. C’est un peu 
difficile à dire mais si vous allez acheter votre petit cannabis, 
pour 20 € votre petite barrette, etc. et bien au bout du bout je 
dirais que vous prenez une petite part de responsabilité dans la 
vie que mènent les riverains qui sont concernés.

Bouchra : « Mais là, le problème ce n’est pas tant le 
cannabis que les drogues dures. »

M. Le Procureur  : Ça ne change pas fondamentalement les 
choses, que ce soit à « Copenhague » où on va vendre tel pro-
duit ou en face où on va vendre un autre produit… Parce que 
chaque point de deal est un peu spécialisé. De toute façon c’est 
l’enfer pour ceux qui habitent à côté.

Bouchra : « Même pour l’acheteur qui achète de la drogue 
dure, c’est juste une amende ? »
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M. Le Procureur  : Non si vous voulez c’est limité au cannabis, 
mais après on estime que quand vous achetez de l’héroïne, de 
la cocaïne, vous n’achetez pas ces drogues dures pour vous dé-
tendre le soir en rentrant au lieu de boire un petit Porto. Quand 
vous achetez de l’héroïne que vous vous injectez, dans une ad-
diction, ça relève d’un accompagnement médical et social.

Bouchra : « On voit des gens qui se piquent 
dans le quartier à la sortie des écoles ! »

Lilas : « Est-ce que vous savez pourquoi 
il y a eu ce glissement, il y a peut-être 
des études sociologiques de faites ? »

M. Le Procureur  : « Je ne sais pas, moi je vous ai parlé de ce 
croisement car j’ai lu des choses à ce propos. Une « drogue lé-
gale » (l’alcool) est remplacée par une drogue illégale. Pour-
quoi on est le pays qui consomme pas mal d’alcool et le plus de 
psychotropes, je n’en sais rien, je ne sonde pas les cœurs et les 
âmes. Et puis une fois qu’on s’est dit que le français aimait beau-
coup prendre du Prosac, un petit verre de Chablis et du canna-
bis, une fois qu’on s’est dit ça, moi je trouve que c’est un constat 
-pas pour le Chablis- un peu triste. Je ne suis pas le médecin de 
famille de la population, je ne sais pas pourquoi les gens ont tant 
besoin de produits. »

Gregory : « Une question un peu naïve : n’est-il pas possible 
de travailler sur l’approvisionnement ? On sait très bien 

qu’une grande partie du cannabis qui arrive en France 
vient du Maroc. Est-ce qu’il y a aujourd’hui en France un 
partenariat avec l’Espagne notamment, ou le Maroc ? »

M. Le Procureur : À part l’herbe de cannabis, la Bretagne pro-
duit peu de stupéfiants. On n’est pas ou très peu une zone de 
production. Le cannabis ça vient plutôt du Maroc, la cocaïne 
plutôt des Pays-Bas, voire du Liban, d’Afghanistan, etc. 
Sur cette idée de tarir les approvisionnements  : on y travaille. 
À Rennes, nous avons la Juridiction InterRégionale Spécialisée 
en matière de grande délinquance organisée et on résout des 
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affaires de trafics importants. On travaille sur le haut du spectre 
c’est-à-dire l’arrivée du produit. Que ce soit par mer, par terre… 
on le fait. 
Les pays producteurs, on les connaît. La difficulté vient du fait 
que vous avez des « narcos États », des pays qui vivent de ça, 
où cela est toléré par l’État, par corruption, par intérêt à voir 
ces productions augmenter le PIB. Eux ils n’exportent pas des 
Airbus, ils exportent de l’héroïne, du cannabis, etc. C’est un vrai 
problème. Soit vous avez des États producteurs qui peuvent 
avoir un double discours « oui on lutte » mais qui luttent molle-
ment. Ou bien ils en sont tout à fait à l’origine. 
Ceci dit, je vais tenir un discours politiquement très incorrect, 
vous m’en pardonnerez : la France a été un narco-État ce que 
peu connaissent. Quand nous avions des colonies, notamment 
en Indochine, vous aviez une société d’État qui produisait des 
stupéfiants, des drogues qui remontent en gros au XIXe siècle. 
Vous avez des États, la France et d’autres, qui ont promu et or-
ganisé la production, la vente, la consommation. C’est intéres-
sant de voir cela. Ça n’est évidemment pas le cas aujourd’hui. 
Depuis les années 70, l’État français est sur un régime de prohi-
bition mais ça n’a pas toujours été le cas, c’est bon de s’en rap-
peler quand on veut jeter la pierre à d’autres États. Je ne doute 
pas qu’il y ait un dialogue entre l’État français et l’État marocain 
mais c’est complexe.

[…]

Khadija : « Quelle loi protège les mineurs ? 
Est-elle toujours d’actualité ? »

M. Le Procureur  : La loi protège les mineurs au sens où un 
mineur délinquant est en danger. S’il s’agit d’un mineur délin-
quant, qui vend des stupéfiants, aux yeux de la loi il est d’abord 
un délinquant. Il tombe sous le joug de l’ordonnance de 1945 
et on va plutôt avoir des réponses éducatives. C’est l’esprit en 
matière de délit de mineurs.
Le mineur en danger, on va d’abord essayer de l’éduquer, de lui 
faire comprendre que ce qu’il fait n’est pas bien. 
Pour vous donner une statistique : 63 % des mineurs qui ont af-
faire à l’institution judiciaire ne font plus parler d’eux. C’est-à-
dire : un mineur commet une infraction, on lui dit ça ne se fait 
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pas, on lui tape un peu sur les doigts et dans 63 % des cas on ne 
le revoit pas. C’est ce qu’on appelle une erreur de jeunesse. 
On en connaît plein des mômes qui, à un moment donné, font 
les mauvais choix, qui se laissent entraîner. Notre travail est de 
leur expliquer, de les ramener sur le droit chemin et ça marche 
assez bien. La difficulté avec les mineurs c’est les noyaux durs : 
moins de 10 % de mineurs va s’ancrer dans la délinquance. Ce 
n’est pas un mineur que l’on va voir une fois mais 10 fois, 25 
fois… Qui est organisé je dirais. Et comment on les prend en 
charge ? Notre capacité à peser sur leur devenir est assez limité. 
Le seul point positif c’est que le temps joue pour nous : généra-
lement on ne commence pas délinquant à 15 ans pour finir re-
traité délinquant. À un moment donné, on se calme. La courbe 
diminue. Mon problème c’est le traitement de ce noyau dur. Les 
mineurs délinquants constituent une vaste poche qui recouvre 
des réalités très différentes. Entre le môme qui va prendre la 
mauvaise décision une fois, et celui dont je sais que matin, midi 
et soir il commet des actes de délinquance ça n’a rien à voir. Les 
réponses ne sont pas les mêmes, pour un on va chercher les 
formes éducatives pour lui faire comprendre. Pour l’autre, à la 
longue, je vais le faire envoyer en prison, parce que voilà… Ça 
ne réglera rien sur le moment. Mais pendant un temps, on sera 
tranquille.

Public : « Même un mineur peut aller en prison ? 
À partir de quel âge ? »

M. Le Procureur : On peut aller en prison en France à partir de 
13  ans, mais il faut avoir commis un crime ou alors violer son 
contrôle judiciaire en matière délictuelle. Ce qui ne me réjouit 
pas et que l’on constate, c’est un abaissement de l’âge du pas-
sage à l’acte. J’ai en tête des dossiers récents, des faits graves 
commis par des mômes qui ont 12 ou 13 ans. Moi ça m’inquiète. 
Il y a quinze ans on ne voyait pas ça ici. On y travaille avec la 
mairie pour essayer de développer des logiques de prévention 
dès l’âge de 9 ans.

Bouchra : « Est-ce qu’on peut sanctionner leurs parents ? »

M. Le Procureur : Non, on peut les sanctionner civilement : si 
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votre gamin va casser la vitre de votre voisin c’est vous qui allez 
devoir payer la vitre. Je ne peux pas vous envoyer en prison pour 
ce que vos enfants ont fait. 
Il y a des débats là-dessus, vous savez. Le constat que je fais est 
le suivant : vous avez soit des parents qui sont eux-mêmes dans 
des parcours déviants, pour qui ça ne pose pas de problèmes 
que leur enfant le soit. Concernant la plupart des délinquants 
mineurs que je connais, j’ai vu des parents dépassés, ou une ma-
man seule avec un travail précaire… Beaucoup plus souvent que 
des lignées de délinquants parents, enfants de génération en 
génération. 
L’accompagnement de ces familles me semble important. Je 
n’ai pas envie de jeter la pierre sur quiconque et encore moins 
sur ce type de personnes. Je pense que ça ne fait rire aucune 
mère d’aller chercher son enfant tous les trois matins à la sortie 
d’une garde à vue (GAV). Ça n’existe pas. J’ai élevé cinq enfants, 
si l’un d’entre eux fait une erreur, j’ai peut-être fait des erreurs 
éducatives mais je ne suis pas sûr que je mérite une sanction 
pour autant.

Khadija : « Si c’est l’inverse : un enfant qui 
s’en prend à ses parents ? »

M. Le Procureur : C’est très différent. C’est ce qu’on appelle les 
violences intrafamiliales. La violence d’un enfant à l’encontre 
de ses parents c’est révélateur, d ’une manière générale, d’un 
trouble de la personnalité, d’un trouble neurologique, d’une his-
toire difficile. Je trouve ça intolérable, je le dis souvent à l’au-
dience : on ne tape pas sur celle qui nous a mis au monde. Dans 
l’échelle des transgressions je mets ça très haut. On le prend au 
cas par cas, là il faut être vraiment dans l’humain, dans la com-
préhension, ce n’est pas naturel que de frapper ses parents. Il 
faut le comprendre pour apporter la bonne réponse.

Bouchra : « Pour les mineurs délinquants en sortie de 
détention, y a-t-il un accompagnement ? »

M. Le Procureur : Oui, nous en avons peu, quand ils sont incar-
cérés ils le sont à l’EPM à Orvault près de Nantes. À Vezin-le-Co-
quet il n’y a pas de mineurs. Il y a toujours un accompagnement 
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par la protection de la jeunesse, par le juge des enfants. Ce n’est 
pas des sorties « sèches » comme les adultes.

Gabriel : « Le Major Colleu avait insisté sur les mesures 
éducatives alternatives. Quel poids vous avez, vous ? »

M. Le Procureur : On a un pouvoir important de proposition au 
juge, après il est d’accord ou non. Le panel des mesures pour mi-
neur, en gros le suivi des mineurs consiste pour l’essentiel à lui 
destiner un éducateur qui va le voir plus ou moins régulièrement 
en fonction des situations. Il a des obligations précises, c’est lié 
à sa formation, à des soins s’il y a des addictions, etc. Je lui mets 
des contraintes, ou des obligations qu’il doit respecter, c’est 
toujours autour de ça que ça s’articule. Il y en a qui vont saisir 
ça, ces mains tendues, ces possibilités de cheminer et d’autres 
qui sont complètement hermétiques à ça et où on va être sur 
des réponses pénales bêtes et méchantes. Il y a beaucoup ce 
phénomène des rencontres : pour un jeune avec un éducateur 
ou un adulte qui va leur donner confiance en eux. J’en vois beau-
coup où c’est des problèmes de mésestime de soi, c’est très 
fréquent des gens qui n’aiment personne, qui ne s’aiment pas 
eux-mêmes, qui ont de la colère. Quand les gens trouvent un 
ancrage positif dans la vie, on le voit bien, vous avez dans cette 
courbe de la délinquance notamment les rencontres féminines, 
car notre public est majoritairement masculin, où la naissance 
d’un enfant ça peut être des déclencheurs. Le délinquant est un 
homme ou une femme qui a une vie, un vécu, on travaille avec 
une pâte humaine, trouver la meilleure réponse possible ou la 
moins mauvaise pour essayer de faire en sorte qu’elle change 
de comportement. C’est ça le but du jeu. Ça reste une œuvre 
humaine avec toutes ses limites.

Bouchra : « J’ai remarqué quand on lit le journal on ne voit 
pas les mêmes peines pour les mêmes crimes, pourquoi ça 

change d’une ville à l’autre ? »

M. Le Procureur  : Vous avez raison. Parce que les dossiers ne 
sont jamais deux fois les mêmes. La loi nous demande d’indivi-
dualiser la sanction. C’est-à-dire que si vous commettez un vol 
de pomme au supermarché et que votre voisine de même, il y a 
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des chances que vous n’ayez pas la même sanction, parce que 
peut-être que votre voisine a déjà été condamnée trois fois et ça 
fait déjà une différence, peut-être que votre voisine est mineure 
et vous non, etc. Notre travail est de rechercher la plus juste 
sanction, sinon les peines seraient automatiques et il n’y aurait 
plus de juges. Il y en a qui en rêvent. On le fait mais pour les 
petites infractions, comme les excès de vitesse, des sanctions 
tarifées.

Bouchra : « Ils ont la belle vie en prison 
d’après un reportage télé*… »

M. Le Procureur : Écoutez, je vous invite à aller y passer un sé-
jour [rires dans la salle], je ne suis pas sûr… On se met d’accord, 
je vous fais condamner à six mois à la prison pour femme et 
après on en reparle.
Il y a une sorte de mythe de la prison 5 étoiles.
L’histoire de notre civilisation c’est une amélioration continue 
des conditions de détention. Mais je vais être précis, aujourd’hui 
à Vezin, ce sont des cellules de 9m2, en principe ils sont deux 
mais ils peuvent être plus. Au jour d’aujourd’hui vous devez 
avoir 80 détenus qui dorment par terre. Imaginez ce que c’est 
de passer 22h sur 24, mettons à trois dans 9m2, une heure de 
promenade le matin, une heure l’après-midi. 22H sur 24 avec 
un toilette qui est dans la cellule, vous avez un degré d’intimi-
té proche de zéro avec des voisins qui ne sont pas forcément 
les meilleurs compagnons de la terre. Le soir vous avez une télé 
partagée, vous essayez de vous accorder et vous avez votre 
petit matelas par terre entre les deux autres pour dormir. Six 
mois comme cela après on en reparle. Après je ne sais pas quelle 
chaîne, je ne sais pas quelle prison.

Bouchra :  « Le reportage* est sur les violeurs en prison, ils 
ont une clé pour leur porte, ils ont la belle vie. »

M. Le Procureur : Oui alors là ce sont les centres de détention, 
ils sont un par cellule. Ce que je vous dépeignais ce sont les 
maisons d’arrêt, ce sont les débuts, si vous êtes condamnés 
à 15 ou 20 ans de réclusion vous allez partir vers un centre de 
détention. Effectivement, il y en a certains qui sont spécialisés * 
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dans les délinquants sexuels, si on ne les isole pas ils se font 
martyriser par les autres détenus. On les met dans des prisons 
où ils sont entre eux. Les détenus pour les peines longues ils 
vont être un par cellule et travailler la journée.
La prison, la sanction c’est la privation de la liberté d’aller et 
venir. C’est la seule sanction possible. La loi pose ce principe. 
Avant on avait des châtiments corporels, la sanction devait les 
faire souffrir.
On peut souhaiter que ce soit plus dur, sur un violeur récidiviste 
je ne pense pas que ce soit la dureté, vous pouvez le faire dormir 
sur un tapis de clous, le problème est ailleurs. Ce que vous dites 
beaucoup de gens le pensent. N’imaginez pas que quand vous 
avez des systèmes carcéraux beaucoup plus durs il y ait moins 
de délinquance, ce n’est pas vrai. Si c’était le cas j’en serais très 
heureux, si on pouvait éradiquer la délinquance en ayant un sys-
tème carcéral plus dur pour moi ça ne me pose pas de problème 
de principe, c’est un constat.
Aux USA on incarcère à peu près 10 fois plus qu’ici, est-ce que 
vous avez l’impression que c’est une société plus paisible ? 
Moins violente ? Je n’ai pas l’impression.

Mérième : « Ceux qui sortent plus tôt que prévu pourquoi 
on ne leur met pas un bracelet électronique ? »

M. Le Procureur : On en met tous les jours des bracelets élec-
troniques, nous avons entre 100 et 200 personnes sur Rennes 
qui ont un bracelet. Ça permet une sorte de contrôle judiciaire, 
de dire à une personne : vous ne sortez que pour aller à votre 
travail et que vous serez chez vous à telle heure.

Lilas : « J’ai des retours de personnes sur la longueur 
des procédures judiciaires. »

M. Le Procureur : Généralement, par rapport à l’institution judi-
ciaire, on fait deux procès : le premier c’est quand ça va trop vite 
c’est-à-dire les comparutions immédiates, ils sortent de garde à 
vue, on les juge et on dit « ça va pas, c’est pas une bonne justice » 
et après pour le reste on nous dit que c’est trop long. Peut-être 
qu’on a du mal à trouver le juste milieu, c’est possible, vous avez 
complètement raison. La justice pénale ou civile (pour divorcer, 
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etc.) c’est beaucoup trop long. Il n’y a que quelques situations 
où le temps est un allié, en matière criminelle, admettons que 
votre enfant s’est fait tuer, votre conjoint, quelqu’un qui vous 
est cher, si on vous dit le procès est dans quinze jours ça va être 
insupportable pour vous, vous allez être complètement à vif, on 
ne peut pas rendre la justice comme ça. Donc peut-être que si 
c’est dans deux ans, je ne dis pas que ça ne va pas être doulou-
reux mais vous allez pouvoir y assister. D’une manière générale 
c’est beaucoup trop long. Le problème c’est qu’on souhaite une 
régulation par le droit, je trouve cela bien, simplement l’outil 
qui a pour mission de réguler le droit, le tribunal, est manifes-
tement sous calibré en France au regard du besoin de justice. 
Notre pays consacre plutôt peu de moyens à sa justice. Si vous 
avez moins de juges, moins de Procureurs, moins de greffiers, 
si on est moins il faudra attendre votre tour. C’est sous calibré, 
après ce sont des choix politiques qui n’appartiennent qu’à nos 
différents gouvernements. En France, par rapport à d’autres 
pays européens on est plutôt à la traîne. Le Conseil de l’Europe 
compare ce que chaque pays consacre à sa justice par habitant, 
en France on est parmi les derniers en Europe. Croyez bien que 
nous, ça nous navre. En ce moment, sur des affaires lambda, 
délictuelles, là aujourd’hui (juillet 2021) on convoque en mars 
ou en avril 2022. Pour les victimes comme pour les auteurs ce 
n’est pas satisfaisant. C’est vraiment une question d’adaptation 
de l’outil au besoin. Aux prudhommes c’est des fois trois, quatre 
ans et encore Rennes est bien positionné.

Public : « Ça ne permet pas de restaurer la confiance… »

M. Le Procureur : Oui, moi je pense que vous avez raison. On a 
parlé récemment d’un sentiment de défiance assez important de 
la population vis-à-vis de la Justice. Moi je comprends ça. Quand 
je vous écoute ça confirme plutôt cela. Vous avez l’impression 
qu’on n’apporte pas les réponses à vos problèmes. Nous on est là 
pour apporter des réponses à vos problèmes, c’est un service pu-
blic. À titre personnel ça m’est douloureux de savoir tous les jours 
que je ne réponds pas aux attentes de mes concitoyens. C’est 
pour ça que régulièrement je vais au contact des citoyens pour 
que vous puissiez me dire  : « c’est quand même pas terrible ce 
que vous faites. » Je sais que je ne peux pas tout bien faire donc je 
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mets le paquet sur certains sujets : la lutte contre les règlements 
de compte, la lutte contre les violences faites aux femmes.

Khadija : « J’ai déposé une plainte en 2011,.
Jusqu’à aujourd’hui je n’ai eu aucune réponse, 

est-ce que c’est normal ? »

M. Le Procureur : Non. Ce n’est malheureusement pas surpre-
nant mais ça n’a rien de normal. On classe les procédures parce 
qu’on estime que l’infraction n’est pas suffisamment caractéri-
sée. Cela ne veut pas dire qu’elle n’a pas eu lieu. Je vous prends 
un exemple : ma voisine, pourtant charmante, m’a mis un coup 
de poing sur le nez. Vous étiez que toutes les deux. On voit ef-
fectivement que vous avez quelque chose. Votre voisine enten-
due dit : « Je n’ai jamais fait ça, par contre j’ai entendu dire que 
ma voisine est tombée dans l’escalier ». Moi je ne sais pas, je n’y 
étais pas, j’ai besoin de preuves.

Khadija : « J’en ai. »

M. Le Procureur : Oui vous, vous estimez qu’il y a des preuves. 
Toutes les victimes estiment qu’il y a toujours des preuves. Mon 
travail est de démontrer que ce que vous dites est vrai malgré 
les dénégations de la personne d’en face. Et je n’arrive pas tou-
jours à dire que c’est vrai. Cela arrive aussi que des gens disent 
des choses qui ne sont pas exactes. C’est pour ça qu’il y a des 
classements sans suite. Après, que d’une plainte de 2011 vous 
n’ayez eu aucune nouvelle, ce n’est pas normal. Je pense que 
votre plainte a été traitée depuis bien longtemps mais vous 
n’avez pas eu la réponse. Ce qui est quelque chose d’un peu 
différent. À ce moment-là, ce qui peut être intéressant est de 
s’adresser à une association d’aide aux victimes…

Khadija : « C’est déjà fait, ils n’ont pas la réponse 
malheureusement… »

M. Le Procureur : Ce n’est pas normal, l’association d’aide aux 
victimes peut très bien demander au parquet de savoir ce qu’est 
devenu cette plainte. Là, vous voyez, il y a quelque chose qui ne 
colle pas complètement.
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Khadija : « Même en apportant la preuve écrite ? »

M. Le Procureur : Je ne sais pas, je ne connais pas votre affaire. 
Je vous dis que, d’une manière générale, c’est classé parce qu’on 
estime que la preuve de l’infraction n’est pas rapportée. Alors 
quand on est victime on ne le comprend pas bien, quand on est 
mis en cause on le comprend un peu mieux. Il ne suffit pas que 
je dise que M. est un abuseur d’enfant pour que M. le soit. Mon 
travail est aussi de protéger les libertés individuelles, je ne dois 
pas renvoyer les gens devant un tribunal à la légère. Ça n’est 
évidemment pas votre cas mais vous avez aussi des gens qui 
accusent à tort et là on est bien content de trouver un Procu-
reur, surtout quand ce sont des faits graves. J’essaye de trouver 
l’équilibre, à la fois ne pas brader la responsabilité des gens et 
d’essayer d’accueillir du mieux possible les victimes.

Bien que nous restions avec des questions, nous étions satisfaits 
des échanges avec M. Le Procureur et son chef de cabinet.
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12 JUILLET 2021

LOI DU 25 MAI 2021
« POUR UNE SÉCURITÉ 

GLOBALE PRÉSERVANT 
LES LIBERTÉS  »

Rencontre avec la Ligue des Droits de l’Homme

Collectif d’habitants et personnes invitées : 10 personnes dont 
Bouchra, Zahra E.B, Zahra A.B, Thierry, Mérième, Éric, Khadija…
Maisons des Squares : Lilas, Anne-Françoise
Éditions du commun : Benjamin

Invités :
Mme Madeleine DOUAIRE / Ligue des Droits de l’Homme, 
section Rennes 
M. Patrick ROTHKEGEL / Membre de la Ligue des Droits 
de l’Homme, préside la section rennaise

DISPOSITIF : Dans une salle de la Maison des Squares assis en 
cercle. Cet échange est issu d’une proposition de rencontre de la 
LDH, à laquelle les membres du collectif ont répondu. L’hésitation 
entre un échange sur la loi de « Sécurité globale  » et la loi dite 
« séparatisme » a été longue. Le choix s’est porté sur la première.

-

Histoire de la LDH
P. ROTHKEGEL : La Ligue des Droits de l’Homme est une vieille 
dame de plus de 120 ans, créée pour la lutte contre les injus-
tices. Elle est née autour d’un procès qui a beaucoup occupé la 
ville de Rennes, celui d’Alfred DREYFUS accusé à tort de trahi-
son en 1894 à cause de sa religion [il était juif], car la France, à 
cette époque, était largement antisémite. 

Une habitante : « Les hommes… et les femmes ? »
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P. ROTHKEGEL : La LDH est créé en 1898, avec les termes de 
l’époque : ce n’est pas que les hommes qui sont concernés, il y 
a aussi les femmes ! C’est « Homme » au sens « humanité ». La 
LDH est indépendante de toute religion ou de tout parti poli-
tique. L’objet de l’association a pour but de défendre les droits 
des humains, quels qu’ils soient.
Il y a 80 articles dans la loi sécurité globale. Aujourd’hui nous al-
lons évoquer une demi-douzaine d’articles, ceux qui atteignent 
le plus nos libertés.

Khadija : « Cette loi est déjà votée, 
que peut-on encore faire ? »

P. ROTHKEGEL : Un point important : quand une loi est votée 
et promulguée, elle peut toujours être modifiée, ou supprimée 
plus tard. La loi sécurité globale a mobilisé beaucoup de monde 
contre elle. À Rennes, il y a eu jusqu’à 5000 personnes rassem-
blées contre cette loi. Cette rencontre est importante pour la 
connaître.
Combien de français connaissent le contenu de cette loi ? Une 
large majorité d’entre nous ne sait pas ce qu’il y a dedans. Des 
sénateurs et parlementaires ont saisi le Conseil constitutionnel 
pour modifier certains articles. La loi est moins « sécuritaire » 
désormais que dans ses premières versions. 

Yvette : « Et d’ailleurs, comment naît une loi, 
avant de s’appliquer ? » 

P. ROTHKEGEL  : Les députés et sénateurs votent les lois. Il 
faut une majorité pour qu’elles soient validées. Une loi est vo-
tée par l’Assemblée nationale, puis par le Sénat. Le Conseil 
Constitutionnel s’assure de la constitutionnalité [qu’elle n’est 
pas contraire à la Constitution] et peut retirer des articles. Une 
procédure devant la juridiction européenne, la Cour Européenne 
des Droits de l’Homme, est possible. La loi Sécurité globale a 
été proposée par deux parlementaires (Jean Michel Fauvergue 
et Alice Thourot), téléguidés par le Gouvernement, par le mi-
nistre de l’Intérieur. La loi est désormais votée et promulguée.
Pour rappel des dates du parcours de cette loi : le 20/10/2020 
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vote de la loi à l’Assemblée nationale, 24/11/2020 au Sénat. Puis 
un dépôt a été effectué devant la commission mixte paritaire 
(constituée de 7 députés et 7 sénateurs) le 19/03/2021 pour 
trouver un compromis.
Auparavant, un avis a été rendu par le Défenseur des droits, in-
dépendant, le 03/11/2020 puis un second avis le 17/11/2020 car la 
loi a subi beaucoup d’amendements [elle a été beaucoup modi-
fiée]. Cette loi a finalement été examinée par la Commission des 
lois du Parlement, pour une adoption définitive le 15/04/2021, et 
une promulgation le 25/05/au Journal officiel.

Si ce parcours semble long, en fait cette loi a été votée avec peu 
de débats pour éviter trop de contradicteurs. 
Il faut aussi rappeler le contexte étrange qui a fait naître cette 
loi. Une loi n’arrive jamais par hasard. La France a été en état 
d’urgence jusqu’au mois d’octobre 2021, à cause de la menace 
d’attentats. Mais ce n’est pas ce qui a vraiment déclenchée cette 
proposition de loi. Ce qui l’a déclenchée, ce sont les menaces et 
atteintes à la sécurité des policiers (policiers abattus à leur domi-
cile par un djihadiste). Autres événements, en 2018 et 2019, les 
violences durant les manifestations des Gilets Jaunes qui ont été 
largement filmées, et médiatisées. On a vu, [avec des façons de 
le présenter très différentes d’un média à l’autre], des personnes 
grièvement blessées lors des manifestations, mais aussi des po-
liciers. Ces images ont été utilisées pour certains articles de cette 
loi.
L’absence de débat, c’est ce que nous, à la LDH, nous contestons. 
Un argumentaire a été préparé par des avocats de la LDH sur les 
dangers que représente cette loi. Cet argumentaire a influé sur 
les décisions du Conseil constitutionnel.
La CNIL [Commission Nationale Informatique et Liberté] a aussi 
émis un rapport sur cette loi, avec des mises en garde.

Un habitant : « Et à quoi sert le Conseil constitutionnel ? »

P. ROTHKEGEL  : Le Conseil constitutionnel  rend des avis et 
décisions lorsqu’il est saisi. Les citoyens peuvent aussi le sai-
sir par une procédure nommée la QPC (Question Prioritaire de 
Constitutionnalité). Il s’agit d’un recours citoyen, transmis au 
Conseil constitutionnel.
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[P. ROTHEGEL et Madeleine nous décrivent ensuite chaque ar-
ticle – ils sont très nombreux !- sur lesquels nous pouvons nous 
arrêter, et comprendre pourquoi, et quels en sont les dangers 
potentiels pour nos libertés].

Discussion sur les différents articles, censurés ou modifiés par 
le Conseil constitutionnel. Il s’agit ici des articles de cette loi qui 
portent le plus atteinte aux libertés  :

Article 1 : Cet article décrivait une expérimentation sur 5 ans des-
tinée à armer la Police Municipale comme la Police Nationale. Il 
s’agit d’assurer le continuum de sécurité en donnant des pou-
voirs à la Police Municipale. 
Cet article a été censuré par le Conseil constitutionnel et retiré.

Article 40 : Traite de « la vidéo protection », c’est-à-dire des ca-
méras dans la ville. Cet article est validé, mais c’est la mairie, 
dans chaque ville qui décide ou pas d’installer des caméras. L’ar-
ticle prévoit aussi la possibilité de visionner ce qui a été filmé, 
conservé 1 à 3 mois et que tous les agents puissent y avoir accès. 
Cet article a été validé sur la possibilité d’enregistrer les vidéos, 
mais le Conseil constitutionnel a émis des réserves d’interven-
tion sur la commune où le policier travaille.

Article 45  : Au sujet des «  caméras-piétons  ». La loi prévoit 
d’équiper tous les agents sur leur poitrine d’une caméra-piétons, 
c’est-à-dire d’une petite caméra disposée sur la poitrine, avec 
des transmissions d’images en temps réel. 
Contesté, cet article reste dans la loi avec une réserve d’inter-
prétation. Il s’agit de préserver le droit de la défense et aussi de 
préserver l’intégrité et la traçabilité des images, c’est-à-dire que 
les images ne soient pas modifiables, et que l’on puisse conser-
ver précisément le jour et l’heure. En cas de contrôle au faciès 
[c’est-à-dire effectué par la Police en fonction de la couleur de 
peau, de la tenue vestimentaire, ou de l’apparence d’une per-
sonne], cela peut se vérifier.
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Article 47 et 48 : Ici, le législateur souhaitait équiper les drones 
(sorte de robots volants) de caméras et permettre des caméras 
embarquées à bord de véhicules.
Le Conseil constitutionnel est contre et a demandé son retrait 
de la loi car l’usage des drones de cette façon aurait porté at-
teinte à la liberté et à la vie privée (surveillance des domiciles, 
de tous les espaces…).

Article 50 : Il s’agissait de supprimer la possibilité d’accorder des 
réductions de peine pour les prisonniers auteurs de menaces à 
l’encontre des policiers. Cette disposition a été validée par le 
Conseil constitutionnel. 

Article 52 : Cet article très contesté traitait de la « provocation 
dans le but manifeste de porter atteinte à l’intégrité physique, 
psychique d’un agent de Police  Nationale et municipale, mili-
taire de gendarmerie, agent des douanes, etc…  » Il s’agissait 
pour le législateur d’empêcher de prendre des images et de dis-
suader les gens de filmer. [De nombreuses images de passants 
ou de manifestants tournées lors d’interventions de Police ont 
permis de démontrer des faits de violence]. On encourait dans 
ce cas 5 ans d’emprisonnement et 75 000 € d’amende. L’article 
est censuré par le Conseil constitutionnel car il y a incertitude 
sur l’intention. J’ai le droit de filmer et diffuser ces images, je 
n’aurai pas de problème !

Article 53 : Il visait à autoriser le port d’arme pour un fonction-
naire de police, gendarme hors de son service dans les lieux pu-
blics.
Cet article auquel de nombreuses associations se sont opposées 
a été validé par le Conseil constitutionnel. 
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EN RÉSUMÉ
22 articles ont été examinés par le Conseil constitutionnel,
15 articles ont été finalement validés, dont 4 avec des réserves 
d’interprétation,
7 articles ont été totalement ou partiellement censurés, 2 par-
tiellement et 5 articles totalement censurés.

En conclusion et avant de nous quitter, nous nous promettons 
de nous revoir pour évoquer la loi sur les «  séparatismes  », 
maintes fois renommée. Cette loi traite notamment de la ques-
tion du port du voile et des divers points qui nous dérangent.

Affaire à suivre !





Avec le soutien de l'État et de 
la ville de Rennes.

Le collectif se retrouve tous les vendredis 
de 14h à 16h (et parfois plus) au 23 bis 
place de Serbie. Ouvert à tous, chacun 
et chacune y est bienvenu.e ! 

Les premiers habitants moteurs sont 
présentés au début de ce journal. Lilas, 
Gabriel, Anne Françoise et Mathilde de la 
Maison des Squares donnent des coups 
de main et soutiennent activement. 

Après ces trois rencontres, le collectif 
continue sur sa lancée. Quels seront les 
prochaines rencontres et futurs sujets ou 
projets ? Venez nous rejoindre ! 

Merci pour votre lecture et rendez-vous 
au prochain numéro ! 




